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Que dit l’offensive militaire contre la
bande de Gaza de la société israélien-
ne? Quelles conséquences aura-t-elle
sur l’avenir du Proche Orient? Basé à
Jérusalem, le journaliste franco-israé-
lien Michel Warschawski, ardent op-
posant à la colonisation, est aussi un
fin analyste du conflit. Bien connu des
lecteurs du Courrier, dans lequel il
tient une chronique mensuelle, ce fils
de rabbin, né à Strasbourg en 1949, est
aujourd’hui le principal animateur de
l’Alternative information center (AIC),
un centre d’information alternative.
Rencontre à Jérusalem, alors que les
bombes pleuvaient encore sur l’encla-
ve palestinienne de Gaza.

Pourquoi cette guerre à Gaza?
Michel Warschawski: Il faut tout
d’abord dire que Gaza est secondaire.
Pourquoi la guerre, point. A mon avis:
pour repousser le plus longtemps pos-
sible toute velléité internationale de
tendre à l’ouverture de négociations.
L’ennemi stratégique du gouverne-
ment israélien, c’est la négociation. Ce
gouvernement ne veut pas négocier.
Certes, dans l’air du temps, il y a com-
me une volonté américaine et eu-
ropéenne de pousser Israël à négocier.
Il leur faut donc faire contre-feu. Il
était clair qu’en attaquant Gaza, les
négociations seraient rendues impos-
sibles. C’était l’objectif stratégique le
plus important.

Dans le même état d’esprit, la cible
n’est pas le Hamas, c’est Mahmoud
Abbas (président de l’Autorité palesti-
nienne et leader du Fatah, ndlr). Mah-
moud Abbas est celui que la commu-
nauté internationale présente comme
prêt à discuter; celui dont tout le mon-
de dit à Israël: «C’est avec lui que vous
devez parler.» En attaquant Gaza, ce
gouvernement met Mahmoud Abbas
dans une situation impossible. Soit il
se solidarise avec Gaza et donc avec le
Hamas, renforçant le discours de Ne-
tanyahou qui diabolise le Hamas et sa
propre personne. Soit il se désolidarise,
et perd alors toute légitimité palesti-
nienne. Pour Israël, cela semble donc
être une situation «win-win». Sauf que
cela ne se passe pas tout à fait comme
cela. Car Mahmoud Abbas est poussé
par les Américains à jouer le rôle d’in-
termédiaire. Le président de la Palesti-
ne se trouve ainsi à jouer le rôle des
Nations unies alors que c’est son
peuple qui est attaqué. Mahmoud Ab-
bas reste au cœur de l’action diploma-
tique. Ils n’ont pas réussi à le neutrali-
ser, mais sa position est fragile.

Un sondage dit que 80% des Israéliens
soutiennent l’intervention à Gaza. 
Quel regard portez-vous sur cette société,
qui a glissé vers la droite et semble suivre
aveuglément Netanyahou et Lieberman?
Il n’y a pas l’ombre d’un doute, les
hommes politiques et le gouverne-
ment, ont clairement glissé à droite en
Israël. Et pourtant, je pense que la so-
ciété israélienne est divisée sur le fond
en deux moitiés – une grande et une
petite. Un peu moins de 50% soutien-
nent la politique de la droite et votent
pour ces partis. L’autre moitié n’aime
pas les colons, se moque du Grand Is-
raël et aspire à une solution de com-
promis. Et puis, il y a quand même, au
milieu, une petite frange qui s’abstient
ou vote pour des partis du centre.

La grande asymétrie entre ces deux
pans de la société, c’est que la droite est
au pouvoir. Elle agit, dans une urgence
permanente, alors que les modérés,
qui ne paient pas le prix de la colonisa-
tion, sont insouciants. La situation est
calme, rien ne semble menacer Israël
– jusqu’à cette dernière crise. La sécu-
rité individuelle est garantie, les
bombes n’explosent plus, Israël est une
société performante, son économie
tourne: pourquoi changer? Face à cela,
la droite avance. Ce n’est pas l’absence
d’une opposition potentielle, mais son
anomie qui pose problème.

A la manifestation de Tel Aviv du
2 août, la majorité des participants
étaient des Tel-Aviviens typiques, to-
talement «désidéologisés», plongés
dans la consommation. C’était, je di-
rai presque, les bobos de Tel Aviv. Ils se
sont mobilisés pour Gaza. Oh, pour
certains, ils avaient même une petite
larme dans le cœur. Ils avaient vu des
photos, même si ici, il faut les cher-
cher. Mais pourquoi manifestaient-ils,
alors qu’ils le font si rarement? Parce
qu’ils ont surtout peur pour leur Is-
raël, leur Tel Aviv détendu, non idéolo-
gique, plutôt à gauche qu’à droite, qui
est sévèrement menacé. 

Ils voient désormais émerger un
pays de tueurs où Netanyahou devient
presque le centre! Avec comme déto-
nateur, l’assassinat [du jeune Palesti-
nien] Mohammad Abou Khdeir, brûlé
vif par trois citoyens israéliens. Le
gouvernement a eu beau dire que ce
sont trois illuminés… Pas du tout. Ils
sont dans la continuité d’une poli-
tique. Ce sont des gens qui viennent
de bonnes familles de droite, de fa-
milles respectées. 

Ils sont l’expression d’une partie
d’Israël qui s’intègre dans un discours
raciste, vote des lois racistes. On n’au-
rait jamais imaginé cela il y a quinze
ans. Certains se réveillent maintenant
en se disant: «ce n’est pas notre Israël!»

Quinze ans ce n’est pas un jour, mais c’est
un rythme extrêmement rapide.
Oui, c’est très rapide. Le tournant date
de 2000. C’est la reconquête, la fin du
mouvement de la paix. Ce sont les po-
sitions et les discours d’Ehud Barak
qui détruisent la paix. Les gens n’y
croient plus. Ainsi la moitié qui n’est
pas de droite sort démobilisée, dé-
boussolée de ces années, offrant un
monopole idéologique à la droite. 

En 2013, le parti de Yaïr Lapid
(Yesh Atid, fondé en 2012, dont le nom
signifie «il y a un futur», ndlr) a reçu
dix-neuf mandats, 10% des votes,
alors qu’il est un peu comme Beppe
Grillo en Italie, «ni de droite ni de
gauche, ni pour ni contre, ni ni». Lapid
a une belle gueule et prétend tout
changer. Il était star de télé, n’a ja-
mais pris position politiquement
avant de se présenter aux élections et
d’être plébiscité à Tel Aviv. Claire-
ment, il a une idéologie de droite ra-
ciste, fortement positionnée contre
les pauvres. Son programme? «Nous,
à Tel Aviv, on ne veut pas payer pour
les va-nu-pieds,»

Mais ce qui est intéressant, c’est
de voir la jeunesse, ceux qui ont
30 ans, fatiguée de la vieille politique,
ne voter pour rien ou pour quelque
chose qui ne veut rien dire, qui n’est
engagé à rie, et qui donc demeure
libre de faire ce qu’il veut. La manifes-
tation de Tel Aviv était la prise de
conscience de la classe moyenne que
leur Israël est soumis au risque de dis-
paraître. J’étais dans un des cafés
branchés de la ville et leur discours
était: «On va partir. Ce pays commen-
ce à sentir mauvais, on ne s’y recon-
naît plus. Lieberman, Netanyahou, les
colons, ce n’est pas nous.» Certes, ils
ne partiront pas. Mais cela leur per-
met de ne pas assumer, de ne pas lut-
ter. Ils sont résignés dans cette condi-
tion de refus, mais incapables à ce
jour de proposer autre chose. I

*Anthropologue et travailleur social, Sylvain Thé-
voz est conseiller municipal socialiste en Ville de
Genève. Il se trouve en Israël et Palestine à titre
personnel pour rencontrer des membres de la
société civile et des acteurs sociaux locaux. L’en-
tretien que nous publions a été réalisé quelques
jours avant le cessez-le-feu en vigueur depuis
mardi.  

Que répondez-vous à ceux qui disent:
«Pourquoi manifester autant sur ce
conflit? On ne vous entend pas autant sur
la Syrie ou au sujet de Boko Haram?»
Michel Warschawski: D’abord, c’est
une remarque fallacieuse. Car ce sont
les mêmes qui se mobilisent pour la
Syrie, l’Afrique, toujours les mêmes.
Qu’ils arrêtent donc de nous reprocher
d’être uniquement engagés sur la Pa-
lestine et Israël, car c’est faux. Cela dit,
il y a évidemment une intensité parti-
culière de l’engagement concernant ce
conflit, pour des raisons historiques
que j’expliquerai plus loin.

Le pouvoir français, et les éditoria-
listes qui couvrent ce conflit, disent
vouloir éviter son «importation». C’est
un mot que je ne comprends pas. Lors-
qu’il y eut un immense mouvement de
solidarité avec le Viêt-Nam, importait-
on ce conflit? Non. On identifiait une
grande injustice et un grand combat!
Et tout le monde ou presque était viet-
namien. Il en est de même aujourd’hui
avec le conflit israélo-palestinien, tout
aussi emblématique. Il se trouve sur la
ligne de front du soi-disant choc des
civilisations.

Si l’on veut vraiment parler du
risque d’importation du conflit, il fau-
drait alors désigner les institutions
juives, soi-disant représentatives des
juifs de France, de Suisse, d’Allemagne,
qui deviennent de fait des ambassades
d’Israël, ses bureaux de propagande. 

Eux, oui, «importent» le conflit en
affirmant, pour résumer, que les juifs
de France, c’est Tsahal (surnom de
l’armée israélienne, ndlr). Beaucoup
d’autres Français, et en particulier
d’origine musulmane répondent que
si les juifs de France c’est Tsahal, les
musulmans de France c’est le Hamas. A
ce moment-là, on fait d’un conflit poli-
tique étranger, une lutte de commu-
nautés en France. Mais à mon avis,
100% de cette responsabilité retombe
en France sur le CRIF (Conseil repré-
sentatif des institutions juives de Fran-
ce) ou, ailleurs, sur des organisations
équivalentes.

En quoi ce combat est-il 
emblématique? En quoi finalement, cela
concerne-t-il l’Europe?
C’est l’Europe, puis la communauté
internationale, qui ont créé ce conflit.
Les Européens ont décidé de résoudre
le problème des rescapés de la Secon-
de Guerre mondiale et du génocide
des juifs d’Europe en disant: «On vous
donne un Etat, prenez les clés, vingt
francs, vous aurez un soutien poli-
tique, militaire, etc.», décidant ainsi
de faire payer les Arabes de Palestine
pour un crime qui leur était étranger.
Pour l’Europe, cela a été une façon
abjecte de se dédouaner, sur le dos
des autres, de sa responsabilité dans
le génocide. 
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Avant-hier, à Gaza. Pour Michel Warschawski (en médaillon), la droite israélienne agit dans l’urgence permanente alors que les modérés
restent «insouciants». KEYSTONE/© CLAUDE TRUONG-NGOC, WIKIMEDIA COMMONS

INTERVIEW • L’offensive sur Gaza a rendu évidente l’hégémonie de la droite raciste et
militariste en Israël. Au point de faire peur à de nombreux citoyens qui ne reconnaissent
plus leur pays et craignent de le voir disparaître, témoigne Michel Warschawski.

«L’Europe fait payer aux
Palestiniens sa culpabilité 
à l’égard des juifs»

«POUR ISRAËL, L’ENNEMI
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«Le Hamas est un mouvement 
de résistance»
Que pensez-vous du discours dépeignant le Hamas
en un mouvement terroriste?
Michel Warschawski: Le Hamas est à mes yeux
avant tout un mouvement de résistance. Sa char-
te ne m’a jamais dérangé, parce que celle de
l’OLP (Organisation de libération de la Palestine,
qui négocia la mise sur pied de l’Autorité palesti-
nienne avec Israël au début des années 1990, ndlr)
était exactement pareille avant que l’OLP n’en
change. Une charte, c’est un bout de papier. La
charte du Likoud, c’est le Grand Israël jusqu’en
Syrie. Or, plus personne n’en parle aujourd’hui.
C’est vieux, et on ne se débarrasse du vieux qu’en
échange d’autre chose. Arafat a rendu la charte
de l’OLP «caduque» en affirmant: «D’accord
pour supprimer cette charte, mais que donnez-
vous en échange?»

Il est de notoriété publique – le Hamas l’a dit et
répété – que si Israël se retire des territoires oc-
cupés, sur les frontières de 1967, il est prêt à une
houdna (trêve) de durée illimitée. C’est exacte-
ment ce glissement de la posture du «on va tout
détruire», à «on peut parler et négocier» qu’avait
opéré l’OLP. «Ne nous demandez pas la recon-
naissance, c’est hors de question, mais on peut
accepter l’existence de fait»: le Hamas a dit qu’il ne
saboterait pas les discussions avec Israël, ne s’op-
poserait pas aux tentatives du président Mah-
moud Abbas, mais a prédit leur échec. Le Hamas
est une organisation assez fruste, enracinée dans
la paysannerie (en Cisjordanie surtout), mais
avec une capacité de résistance incroyable.

Cette capacité de résistance du Hamas justement,
vous-a-t-elle surprise?
Il n’y a pas une seule guerre de laquelle Israël ne
sorte avec la gueule de bois, frappé de stupeur
par la force de la réaction. Surprise! Comme si on
ne savait pas. Au Liban on ne savait pas, à la guer-
re du Kippour non plus. La première Intifada:
surprise, la deuxième: surprise encore. J’ai écrit
récemment un texte où je réclamais le rembour-
sement de mes impôts payés indument pour des
services de renseignements à la noix, considérés
pourtant comme les meilleurs du monde mais
toujours surpris. 

Ils ne savaient pas que le Hamas disposait de
roquettes d’une aussi longue portée, et pourtant,

rien d’étonnant. Quand on enferme quelqu’un,
que fait-il? Il essaie de sortir, par en haut, par en
bas. En haut, c’est les missiles, en bas, les tunnels.
Je l’ai appris, moi, dans le ghetto de Varsovie. On a
des exemples historiques de comment réagissent
des peuples en état de siège. Il y a ce besoin de
sortir coûte que coûte.

Tu creuses, tu creuses, tu envoies ce que tu
peux de l’autre côté. Cela, pour un peuple as-
siégé, c’est déjà en soi une victoire.

Israël se fait toujours surprendre par l’état de
préparation de l’ennemi. Personne n’aurait pu
croire qu’Israël n’arriverait pas à «nettoyer»
Gaza. Pourtant, c’est un match nul. Et un match
nul entre l’équipe d’Algérie et celle de l’Alle-
magne, c’est comme une victoire pour l’équipe
d’Algérie. 

Ce qui aurait permis au Hamas de ramasser
la mise, c’est si l’Egypte était restée neutre. Or, le
Hamas doit se battre à la fois contre Israël et
contre l’Egypte. Personne n’aurait imaginé que la
junte militaire égyptienne irait aussi loin dans sa
collaboration avec Israël pour casser la résistan-
ce du Hamas. Je pense que sans l’Egypte collabo-
rationniste, le Hamas aurait pu gagner. Or, là, Is-
raël va pouvoir se retirer unilatéralement, sans
allègement du siège. Il y aura un retrait, mais un
maintien du blocus sur un champ de ruines.

Pourquoi le Hezbollah ne bouge-t-il pas, pourquoi le
Cisjordanie ne se soulève-t-elle pas? Comment cela
se fait-il qu’il n’y ait pas de deuxième, de troisième
front?
Il se peut que cela arrive. Jérusalem, par exemple,
vit des microsoulèvements et des accrochages
tous les jours. Mais il manque une direction poli-
tique, quelqu’un qui dise: «On y va.» Une instan-
ce qui coordonne, donne le rythme, et pas uni-
quement une bande de jeunes, liés au Fatah ou à
autre chose, qui vont à la confrontation, se font
frapper et tuer d’une manière désordonnée. 

Là encore, Mahmoud Abbas a une très grande
responsabilité. Là encore, il ne joue pas son rôle de
représentant des Palestiniens, mais plutôt celui
de l’ONU. Il est l’ONU. Mais ce n’est pas juste, il est
élu pour être le président des Palestiniens en lut-
te et pour mener cette lutte à terme. 
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Des villages 
israéliens désertés
SERGE RONEN, JÉRUSALEM

A quatre ou sept kilomètres de la frontière
avec Gaza, les kibboutzim se sont dépeuplés.
Dès le début du conflit, des familles entières
ont pris la poudre d’escampette sous les tirs de
roquettes, sous les déflagrations des obus de
mortier. Elles ont cherché refuge dans le centre
ou le Nord d’Israël, «effrayées» par les révéla-
tions sur les souterrains du Hamas. «Terrifiées»,
disaient-elles encore, rien qu’à l’idée que des
commandos islamistes, sortis de terre, puissent
à tout moment faire irruption au centre de leur
village.

A Qsar Aza, 80% de la population a pris la
fuite. Il ne reste plus que des personnes du troi-
sième âge qui s’accrochent à leur maisonnette
comme à des bouées de sauvetage. Il y a aussi
des éleveurs qui refusent d’abandonner leurs
troupeaux. Mais les jeunes familles, elles, ont
vite compris l’omniprésence du danger.
L’armée n’a pas essayé de les retenir. Les soldats
patrouillaient dans Qsar Aza comme dans un
village fantôme. Tous les villages collectivistes
des environs ont été déclarés par Tsahal «zone
militaire interdite d’accès».

Le kibboutz Nahal Oz n’a pas échappé à cette
mesure. Pour approvisionner les rares habi-
tants encore présents, les livreurs devaient être
en possession d’un permis spécial. L’armée
craignait surtout les tirs de mortier. Des tirs qui
avaient pris par surprise les soldats, mais aussi
des civils sans leur donner le temps de se
mettre à l’abri. 

«Je suis désolée, mais tant que l’armée ne
sera pas capable d’assurer ma protection, celle
de mes enfants, je ne reviendrai pas au kib-
boutz... Pour me convaincre de revenir, de
belles paroles ne suffiront pas, il me faut avoir le
sentiment que mes enfants sont totalement en
sécurité», dit Mihal, d’une voix fatiguée. Elle ne
veut plus vivre dans une tension permanente.
Elle est, dit-elle, «à bout de nerfs».

Elle n’est pas la seule. Au kibboutz Nirim,
tout proche de la frontière avec Gaza, l’incerti-
tude s’est aussi emparée des esprits. Les fa-
milles qui ont quitté le village collectiviste at-
tendent de voir venir ou rentrent chez elle au
compte-gouttes avec des palpitations au coeur.

LA LIBERTÉ

Manifestation pacifiste à Tel Aviv le 26 juillet dernier. Les bougies dessinent le mot «désolé» en hébreu. KEYSTONE

C’EST LA NÉGOCIATION»
CESSEZ-LE-FEU RESPECTÉ 
La vie a repris son cours dans la

bande de Gaza hier au second jour

d’un cessez-le-feu respecté et per-

sistant, qu’Israël s’est dit prêt à pro-

longer sans condition et sans limite.

Alors qu’un semblant de relative

normalité revenait dans le territoire

dévasté, des habitants de Gaza ont

commencé à quitter les abris des

Nations unies pour tenter de rega-

gner leurs quartiers malgré les

dévastations de quatre semaines de

bombardements israéliens. Dans

l’air flottait l’odeur de corps en

décomposition. Les Gazaouis ont

aussi rouvert leurs marchés et leurs

banques. Des dizaines de pêcheurs

ont repris la mer pour la première

fois depuis des semaines. La guerre

a provoqué entre 4 et 6 milliards de

dollars de dégâts directsselon le

vice-ministre palestinien de l’Econo-

mie Tayssir Amro. ATS/AFP/REU

POURPARLERS EN COURS
La trêve, conclue après une média-

tion de l’Egypte, doit favoriser l’ou-

verture de négociations sur un arrêt

durable des hostilités. Israël a

envoyé mardi une délégation de

haut rang au Caire, où se trouvent

déjà des représentants palestiniens,

notamment du Hamas et du Jihad

islamique. «Les discussions indi-

rectes entre les Palestiniens et les

Israéliens se poursuivent», a dit un

responsable égyptien, laissant clai-

rement entendre que les deux

camps ne se sont pas rencontrés

face à face pour l’instant. «Il est

encore trop tôt pour évoquer des

résultats mais nous sommes opti-

mistes», a-t-il ajouté. A Jérusalem,

un officiel israélien a assuré hier soir

sous le sceau de l’anonymat que son

pays était disposé à prolonger le

cessez-le-feu au-delà de la période

de septante-deux heures qui doit

s’achever vendredi soir. De nou-

veaux entretiens devaient avoir lieu

hier, ont souligné des sources égyp-

tiennes et palestiniennes. Mais les

exigences des deux parties sem-

blent difficilement conciliables.

ATS/AFP/REU

«PROFONDÉMENT CHOQUÉ»
Le président du Comité internatio-

nal de la Croix-Rouge (CICR) Peter

Maurer s’est dit «profondément

choqué» de la situation dans la

bande de Gaza. «Je n’ai encore

jamais vu de destructions si mas-

sives», a-t-il déclaré sur son compte

Twitter, en pleine mission de trois

jours dans la région. ATS/AFP/REU

IDENTITÉ DES VICTIMES
PUBLIÉE 
Le nom et l’âge de 373 enfants tués

à Gaza lors de l’intervention israé-

lienne ont été publiés hier sur une

pleine page au fond noir achetée par

l’ONG britannique Save The Chil-

dren dans les principaux quotidiens

britanniques. ATS/AFP/REU

ARTISTES SUISSES 
SOLIDAIRES AVEC GAZA
Un appel de solidarité avec le peuple

palestinien a été lancé par des

artistes suisses. Il demande au

Conseil fédéral de «condamner avec

fermeté le massacre de la popula-

tion civile palestinienne perpétré par

l’armée israélienne», exige la levée

du blocus de la bande de Gaza, le

démantèlement du Mur et des colo-

nies illégales en Cisjordanie, mais

aussi la suspension de toute colla-

boration militaire avec Israël, en pre-

mier lieu en renonçant à l’achat de

drones. CPR

LES FAITS DU JOUR


